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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions et les declarations de son president concemant la 
situation au Liberia et dans la sous-region, en particulier ses resolutions 
1509 (2003), 1836 (2008), 1885 (2009), 1938 (2010), 1971 (2011), 2008 (2011) et 
2066 (2012), la resolution 2100 (2013) sur la situation au Mali et la resolution 
2112 (2013) sur la situation en Cote d’Ivoire, 

Saluant les rapports du Secretaire general en date du 28 fevrier 2013 
(S/2013/124) et du 12 aout 2013 (S/2013/479) et prenant note des recommandations 
qui y sont formulees, 

Se felicitant des progres d’ensemble accomplis sur la voie du retablissement de 
la securite, de la paix et de la stabilite au Liberia, saluant, a l’occasion du dixieme 
anniversaire de l’Accord general de paix, la volonte inentamee du peuple et du 
Gouvemement liberien de batir la paix et des mecanismes et institutions 
democratiques et d’operer d’importantes reformes et saluant en outre les efforts que 
le Gouvemement ne cesse de deployer pour renforcer la cooperation en matiere de 
securite dans la sous-region, notamment avec les Gouvemements guineen, sierra- 
leonais et ivoirien, 

Conscient que la stabilite durable au Liberia et dans la sous-region dependra 
d’institutions publiques viables comptables de leur action, notamment des secteurs 
de la securite et de l’etat de droit, 


Encourageant le Gouvemement liberien a accelerer ses efforts en vue de 
promouvoir la reconciliation nationale et le redressement economique, lutter contre 
la corruption et favoriser l’efflcacite et la bonne gouvemance, notamment en 
continuant de faire en sorte que les ressources naturelles soient effectivement gerees 
de fa?on plus transparente et responsable par les pouvoirs publics, et notant avec 
preoccupation qu’il existe un risque de conflit autour des ressources naturelles et de 
differends s’agissant de la propriete fonciere et constatant que les problemes de 
corruption menacent de destabiliser le pays et de saper des institutions de l’Etat, 


Prenant note de la prorogation du mandat du Comite de revision de la 
Constitution accordee par le Gouvemement liberien, attendant avec interet de voir 
un processus de revision constitutionnelle global et ouvert a tous ainsi que 
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l’elaboration d’un plan d’action national pour les droits de l’homme et d’une feuille 
de route de promotion de la reconciliation nationale, demandant instamment que des 
efforts soient faits pour renforcer la Commission nationale independante des droits 
de l’homme et engageant toutes les forces vives liberiennes a intensifier leurs 
efforts afin de parvenir a une plus grande cohesion sociale, 

Se felicitant de la contribution apportee par la Commission de consolidation de 
la paix a la reforme du secteur de la justice, a l’etat de droit et a la reconciliation 
nationale, prenant acte avec satisfaction de la mise en place a Gbamga du premier 
centre pour la justice et la securite avec l’appui de la Commission de consolidation 
de la paix et encourageant le Gouvemement liberien a tirer les lecjons de 
l’experience acquise en decidant de l’ordre de priorite des centres supplementaires 
qui devront etre mis sur pied afin d’elargir la foumiture de services de securite et 
autres a l’ensemble du pays, 

Exprimant sa reconnaissance au Gouvemement et au peuple liberien pour 
l’assistance qu’ils ne cessent de foumir aux refugies ivoiriens dans l’est du Liberia 
et prenant note des progres accomplis en vue du rapatriement volontaire de ces 
demiers en Cote d’Ivoire, 

Se felicitant du lancement de l’initiative « National Vision 2030 » en decembre 
2012, et esperant qu’elle permettra de doter les Liberiens d’un vaste processus 
participatif pour surmonter les difficultes politiques, economiques et sociales dont le 
pays souffre de longue date, 

Prenant note de l’efficacite de l’Operation « Restore Hope » a la frontiere 
entre le Liberia et la Cote d’Ivoire dirigee conjointement par la Police nationale 
liberienne, le Bureau de l’immigration et de la naturalisation et les forces armees 
liberiennes et conscient que l’instabilite dans l’ouest de la Cote d’Ivoire menace 
toujours la securite transfrontaliere du Liberia et de la Cote d’Ivoire, 

Saluant le travail qu’accomplit la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), sous la direction de la Representante speciale du Secretaire general, et la 
contribution substantielle que la Mission continue d’apporter au maintien de la paix 
et de la stabilite au Liberia, et prenant note avec satisfaction du renforcement de la 
cooperation de la MINUL avec l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI), notant avec preoccupation les risques que l’insecurite, notamment la 
criminalite transnationale organisee, y compris les activites illicites telles que le 
trafic d’armes font peser sur la stabilite, se felicitant de la mise au point par la 
MINUL d’une strategic globale de protection des civils et encourageant les efforts 
faits pour doter la MINUL de competences et moyens qui lui permettent de mener a 
bien ses activites de promotion, de protection et de surveillance des droits de 
l’homme, 

Affirmant que c’est au Gouvemement liberien qu’il incombe au premier chef 
de reformer le secteur de la securite et Vencourageant, avec le soutien de la 
MINUL, a progresser concretement dans la reforme et la restructuration du secteur 
de la justice, 

Se felicitant de la cooperation entre le Gouvemement liberien et la MINUL 
ainsi que des efforts importants qu’ils deploient pour planifler, organiser et mettre 
en oeuvre la premiere phase du retrait des effectifs militaires de la MINUL, 
conformement a sa resolution 2066 (2012), constatant avec preoccupation que le 
Gouvemement eprouve toujours des difficultes a financer les couts persistants 
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associes au deployment du personnel de securite et les moyens necessaires au 
fonctionnement et a l’entretien des sites evacues, exhortant le Gouvemement 
liberien a intensifier ses efforts en faveur de la retrocession, par la MINUL, des 
competences en matiere de securite aux autorites nationales, notamment pour ce qui 
est d’arreter des priorites, de combler les lacunes les plus graves et d’ameliorer les 
moyens de la Police nationale liberienne et du Bureau de l’immigration et de la 
naturalisation ainsi que du secteur de la justice et demandant instamment au 
Gouvemement de redoubler d’efforts pour enregistrer et depister les armes et le 
materiel connexe utilises et importes par ses forces de securite, 

Conscient de l’ampleur des defis qui restent a relever dans tous les secteurs, y 
compris la persistance des crimes violents, notamment l’incidence elevee des cas de 
violence sexuelle et sexiste, en particulier sur la personne d’enfants, rappelant ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 
2106 (2013) relatives a la question des femmes, de la paix et de la securite, se 
felicitant de ce que le Gouvemement liberien redouble d’efforts, en coordination 
avec la MINUL, pour promouvoir et proteger les droits des civils, en particulier des 
femmes et des enfants et, a cet egard, appreciant la signature par le Gouvemement 
de l’initiative COMMIT lancee par ONU-Femmes et reaffirmant qu’il importe de 
doter les missions creees par le Conseil de securite des competences techniques et 
de la formation appropriees en matiere d’egalite des sexes, 

Accueillant avec satisfaction les efforts deployes par le Secretaire general pour 
suivre de pres toutes les activites de maintien de la paix, y compris celles de la 
MINUL, et reaffirmant que le Conseil doit adopter une approche rigoureuse et 
strategique du deployment d’operations de maintien de la paix, 

Remerciant la communaute intemationale, y compris la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine (UA), 
1’Union du fleuve Mano (UFM) et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest (BRSAO) de leur soutien constant a l’entreprise de consolidation de la paix, 
de la securite et de la stability au Liberia et dans la region, et prenant note de la 
Reunion de haut niveau qui s’est tenue le 29juin 2013, copresidee par le 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, le President de la Commission de la 
CEDEAO et le Secretaire general de l’Union du Fleuve Mano, afin de lancer le 
processus d’elaboration d’une strategic sous-regionale pour la region de l’Union du 
Fleuve Mano, 

Considerant que la situation qui regne au Liberia continue de menacer la paix 
et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUL jusqu’au 30 septembre 2014; 

2. Souligne qu’il incombe en premier et dernier ressort au Gouvemement 
liberien de pourvoir a la securite et a la protection de sa population et lui demande 
instamment de hierarchiser ses priorites pour se doter d’organismes de securite en 
toute celerite et efficacite, notamment en foumissant des ressources financieres et 
tout autre appui en temps utile; 

3. Reaffirme sa decision que la MINUL doit avant tout continuer d’aider le 
Gouvemement a consolider la paix et la stability au Liberia et a proteger les civils, 
mais aussi appuyer, en tant que de besoin, ses efforts en faveur de la reussite du 
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transfert a la Police nationale liberienne de toutes les competences liees a la 
securite, ce qui suppose un renforcement des capacites de gestion du personnel de 
cette demiere, l’amelioration des programmes de formation qui lui permettront 
d’assumer rapidement ses fonctions en matiere de securite et la coordination de ces 
activites avec tous les partenaires, notamment le Gouvemement liberien, la direction 
de la police nationale et les donateurs; 

4. Rappelle qu’il a approuve, dans sa resolution 2066 (2012), la 
recommandation formulee par le Secretaire general de reduire le personnel militaire 
de la MINUL en rapatriant quatre bataillons d’infanterie et les unites de soutien qui 
s’y rattachent, en trois phases qui s’etaleraient d’aout 2012 a juillet 2015, ce qui 
ramenerait les effectifs militaires, en juillet 2015, a quelque 3 750 hommes, en 
tenant compte des conditions regnant dans la zone d’operations, et autorise a cet 
egard le Secretaire general a mettre en oeuvre la deuxieme phase allant d’octobre 
2013 a septembre 2014, durant laquelle la composante militaire sera reduite de 
1 129 hommes; 

5. Decide de maintenir les effectifs de police autorises de la MINUL a leur 
niveau actuel, soit 1 795 policiers, dont 10 unites de police constitutes; 

6. Souligne que toutes reconfigurations futures de la MINUL seront 
decidees en fonction de revolution de la situation sur le terrain et de la capacite du 
Gouvemement liberien de mieux proteger la population grace a des forces de 
securite viables et efficaces et a la reforme du secteur de la justice, y compris des 
tribunaux et de 1’administration penitentiaire, en vue de reprendre progressivement 
les fonctions de la MINUL en matiere de securite; 

7. Encourage le Gouvemement liberien et la MINUL a accelerer la 
planification de la transition et a identifier les lacunes graves qu’il convient de 
combler pour faciliter le succes de la transition, notamment en hierarchisant les 
priorites, de maniere a faire une place a la promotion des droits de Lhomme et la 
reconciliation, evaluer les problemes de securite qui se posent, y compris aux 
frontieres, renforcer les institutions democratiques et etendre l’autorite de l’Etat et 
les services publics a l’ensemble du territoire et prie le Secretaire general de realiser 
une etude pour identifier les avantages comparatifs de la MINUL et de l’equipe de 
pays des Nations Unies et de lui presenter ses conclusions dans son rapport final et 
dit son intention de deployer une mission devaluation technique au Liberia d’ici a 
la fin de 2014, peu apres les elections senatoriales d’octobre 2014, laquelle serait 
axee sur la transition en matiere de securite, y compris les modalites et le calendrier 
detailles de la transition future de la MINUL des l’achevement de sa reconfiguration 
en cours en juillet 2015 et de lui faire rapport sur ses conclusions au plus tard en 
mars 2015; 

8. Prie le Secretaire general de doter la MINUL de conseillers specialises 
qualifies dont les competences et l’experience professionnelles conviennent pour 
cette phase de transition afin de renforcer l’encadrement, le but etant d’accroitre les 
capacites du Gouvemement liberien, en particulier la Police nationale liberienne, et 
d’accelerer la mise en oeuvre de programmes durables dans les domaines de l’etat de 
droit, de la justice, de la gouvemance et de la reforme du secteur de la securite, y 
compris des mecanismes permettant de juger les auteurs de violences sexuelles et 
sexistes; 
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9. Souligne que, pour asseoir durablement la stability, le Gouvemement 
liberien devra se doter d’un secteur de la securite suffisamment autonome, capable 
et competent pour renforcer la confiance de tous les Liberiens et, a cet egard, 
engage la MINUL, conformement a son mandat, a continuer de proceder aux 
ajustements internes necessaires et, a la demande du Gouvemement liberien, a aider 
le peuple et le Gouvemement a aller de l’avant dans les domaines juges prioritaires, 
notamment la reconciliation nationale, la reforme constitutionnelle et la 
decentralisation, tout en continuant d’accompagner les reformes dans les domaines 
de la securite et de l’etat de droit et encourage le Gouvemement liberien a rendre le 
secteur de la securite plus respectueux des droits de l’homme, plus professionnel et 
plus responsable et a exercer une tutelle efficace sur ce secteur ainsi qu’a redoubler 
d’efforts pour accelerer la reconciliation nationale; 

10. Se dit preoccupe par l’incidence toujours elevee des cas de violence 
sexuelle et sexiste sur la personne de femmes et de filles au Liberia, demande a 
nouveau au Gouvemement liberien de continuer a lutter contre la violence sexuelle, 
en particulier sur la personne d’enfants, ainsi que contre la violence sexiste et, en 
coordination avec la MINUL, de continuer a lutter contre l’impunite des auteurs de 
ces crimes et de fournir aux victimes reparation, appui et protection, y compris 
grace a des campagnes d’information tout en continuant de renforcer les capacites 
de la Police nationale dans ce domaine ainsi que de faire connaitre la legislation 
nationale en vigueur sur la violence sexuelle et encourage le Gouvemement liberien 
a raffermir ses engagements a cet egard, y compris en fman9ant la mise en oeuvre de 
son plan national d’action sur la violence sexuelle et sexiste et en ameliorant l’acces 
des femmes et des filles a la justice; 

11. Engage la MINUL a continuer d’entretenir le dialogue avec la population 
civile pour lui faire mieux connaitre et comprendre son mandat et ses activites, dans 
la limite des moyens dont elle dispose; 

12. Demande au Gouvemement liberien de continuer a appuyer, dans les 
limites des moyens existants, avec l’assistance de la MINUL, de l’equipe de pays 
des Nations Unies et des partenaires intemationaux, la participation des femmes a la 
prevention des conflits, au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, 
notamment en tant que decideuses dans les organes de gouvemance crees au sortir 
du conflit, ainsi qu’aux diverses entreprises de reforme; 

13. Demande aux Gouvemements ivoirien et liberien de continuer a resserrer 
leur cooperation, y compris avec le soutien de LONUCI et de la MINUL ainsi que 
des equipes de pays des Nations Unies, en particulier s’agissant de la zone 
frontaliere, notamment en renfor9ant la surveillance et l’echange d’informations, en 
menant des activites coordonnees et en definissant et appliquant une strategic pour 
leur frontiere commune dans le but de favoriser le desarmement et le rapatriement 
d’elements armes etrangers se trouvant de part et d’autre de la frontiere, ainsi que le 
retour volontaire des refugies en toute securite et dignite; 

14. Reaffirme les dispositions de ses resolutions 1609 (2005) et 2100 (2013) 
concemant la cooperation, conformement aux conditions enoncees dans la presente 
resolution, et exhorte les entries des Nations Unies presentes en Cote d’Ivoire et au 
Liberia, y compris toutes les composantes de l’ONUCI et de la MINUL, dans la 
limite de leur mandat, de leurs moyens et des zones ou elles sont deployees, a 
renforcer l’appui qu’elles apportent aux fins de la stabilisation de la zone 
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frontaliere, notamment en resserrant leur cooperation et en definissant un projet et 
un plan strategiques communs pour aider les autorites ivoiriennes et liberiennes; 

15. Prend note du transfert de la MINUL a l’ONUCI de trois helicopteres 
devant etre utilises en Cote d’Ivoire et au Liberia, le long de la frontiere entre les 
deux pays et au-dela, et du transfert de quatre vehicules blindes de transport de 
troupes et affirme l’importance des mecanismes de cooperation entre la MINUL et 
l’ONUCI dans le cadre de la reduction de leurs effectifs; 

16. Demande a la communaute des donateurs de continuer d’aider le 
Gouvemement liberien, ainsi que les entries des Nations Unies et les organismes 
humanitaires, selon qu’il y a lieu, a mettre en oeuvre des mesures concemant les 
refugies ivoiriens qui se trouvent toujours au Liberia; 

17. Souligne la necessity de conjuguer de maniere coherente maintien de la 
paix, consolidation de la paix et developpement, afm d’assurer une intervention 
efficace au lendemain de tout conflit, prie le Secretaire general, en concertation 
avec l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires intemationaux, de 
continuer a coordonner son action et a cooperer avec la Commission de 
consolidation de la paix, demande que les centres pour la justice et la securite soient 
rapidement crees, en tenant compte des enseignements tires de l’experience acquise, 
et dotes du personnel necessaire pour etre pleinement operationnels afm que l’acces 
aux services de justice et de securite s’ameliore dans tout le Liberia, et engage la 
Commission de consolidation de la paix, apres des consultations etroites avec le 
Gouvemement liberien, a continuer de rendre compte des conclusions de ses 
missions et de ses recommandations sur la fa<;on dont elle pourra hater les progres 
en matiere de reforme de la securite, d’etat de droit et de reconciliation nationale; 

18. Souligne combien il importe que le concept d’operations militaires et les 
regies d’engagement soient regulierement actualises et qu’ils soient parfaitement 
conformes aux dispositions de la presente resolution, et prie le Secretaire general de 
lui rendre compte sur ce sujet, ainsi qu’aux pays foumisseurs de contingents; 

19. Souligne egalement combien il importe que le Gouvemement liberien, 
agissant en coordination avec la MINUL, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires intemationaux, continue de se doter d’institutions pleinement 
operationnelles et independantes dans les domaines de la securite et de l’etat de 
droit et, a cette fin, preconise que les plans de developpement des secteurs de la 
securite et de la justice et le plan d’action national pour les droits de l’homme soient 
mis en oeuvre et appliques dans la concertation et encourage la rationalisation de la 
gestion des activites d’assistance, y compris de la part des partenaires bilateraux et 
multilateraux, afm de soutenir les efforts faits par le Gouvemement pour reformer 
les secteurs de la justice et de la securite; 

20. Encourage la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano a elaborer, avec 
l’appui du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et avec l’assistance 
de l’ONUCI et de la MINUL, selon qu’il y a lieu, une strategic sous-regionale pour 
lutter contre la menace constitute par les mouvements transfrontieres de groupes 
armes et d’armes ainsi que par le trafic, et prie le Secretaire general de faire 
regulierement le point des progres accomplis dans Elaboration de cette strategic; 

21. Prie le Secretaire general de l’informer regulierement de la situation sur 
le terrain au fll de la reconfiguration de la MINUL, des progres accomplis par 
rapport aux jalons de la transition, et de l’etat d’avancement du plan de transition 
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qui doit etre etabli en concertation avec le Gouvemement liberien, y compris des 
avancees realisees dans les domaines prioritaires vises aux paragraphes 3, 7, 8 et 9 
ci-dessus, et de lui presenter un rapport a mi-parcours, au plus tard le 28 fevrier 
2014, et un rapport final, au plus tard le 15 aout 2014, concemant la mise en oeuvre 
de la presente resolution; 

22. Decide de rester saisi de la question. 
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